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AMENDEMENTS DU CAUCUS DE LA CARICOM AU PROJET DE DÉCLARATION DE SUPPORT À L’ORGANISATION ET A LA TENUE DES ÉLECTIONS EN HAÏTI CONFORMÉMENT A L’ACCORD D’EL RANCHO
LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS,
PRENANT EN COMPTE la déclaration CP/DEC. 53 (1965/14) du Conseil Permanent en date du 30 Avril 2014 sur le processus électoral en Haïti et le support continu de l’Organisation des Etats Américains au dit processus par son appui technique et ses missions d’observation électorale;
AYANT A L’ESPRIT les efforts du Gouvernement haïtien et la signature de l’accord d’El Rancho par les trois pouvoirs de l’État à savoir : l’Exécutif, le Législatif et le Judiciaire, et les représentants de la société civile, ouvrant ainsi la voie à l’organisation d’élections périodiques, libres et justes; 
RECONNAISSANT que les parties se sont mises d’accord sur des bases politiques et constitutionnelles pour l’organisation de ces élections, et que des concessions additionnelles ont été faites par le pouvoir exécutif après la signature de l’Accord d'El Rancho le 19 mars 2014 en signe de sa volonté manifeste de réaliser sans délai les joutes électorales; 
CONSIDÉRANT :

Que les progrès réalisés depuis la signature de l’Accord d’El Rancho, où un Conseil Electoral est mis en place et travaille à la réalisation de ces joutes électorales; 

Que les Pouvoirs Exécutifs et Judiciaires et ainsi qu’une branche du Pouvoir Législatif ont respecté leurs engagements politiques, légaux et constitutionnels devant faciliter l’organisation rapide des elections d’élections nécessaires pour le renouvellement des mandats des autorités législatives et municipales;
NOTANT
Que la loi électorale, outil essentiel à l’organisation de ces élections a été votée depuis le 1 avril 2014 par la Chambre des Députes d’Haïti et transmise immédiatement au Sénat pour examen et approbation;
 
Que depuis plus de (4) quatre mois, cette loi n’a toujours pas été considérée par le Sénat Également qu’à ce jour aucune action n’a été prise par le Sénat à cet égard,
 

DÉCLARE
1. Son soutien continu pour le processus électoral et la tenue des élections qui auraient déjà dû avoir lieu.
2. Qu’il demeure inquiet face au blocage systématique du processus électoral en cours par une minorité au Sénat de la République d’Haïti Sa préoccupation, cependant, face à la relativement lente progression du processus électoral.
3. Qu’il invite le Sénat de la République d’Haïti à rattraper son retard dans le processus de réalisation des élections en considérant la loi électorale dans le meilleur délai Qu’il invite instamment toutes les branches du Gouvernement et toutes les parties prenantes à remplir, de toute urgence et lorsque cela s’avère approprié, leurs obligations conformément à l’Accord d’El Rancho en dépassant leurs différences afin d’assurer la tenue d’élections en 2014.
4. Qu’il réitère sa solidarité aux Autorités et au peuple haïtien dans leurs efforts pour le renforcement de l’Etat de droit, en renouvelant les institutions démocratiques par la tenue des élections libres et honnêtes.
5. Qu’il reste saisi de la question.

ET DEMANDE
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Que, conformément à l’engagement de l’Organisation de soutenir le processus électoral, le Secrétaire général conduise, sur invitation du Gouvernement d’Haïti, une mission en Haïti pour mener des consultations avec toutes les parties prenants en vue d’aider les autorités haïtiennes à faire avancer le processus électoral.
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